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Hausse de l’inflation

De nombreux facteurs ont eu un impact sur l’évolution des prix au cours de l’année 2022 :
- La reprise de l’économie post-pandémie et les pénuries engendrées ;
- Le conflit qui s’est déclaré dans l’est et l’impact sur le prix des matières énergétiques et des denrées alimentaires ;
- Et enfin, les récoltes de 2022 ont été lourdement impactées par les températures observées pendant l’année. Selon les études de

l’INSEE, les prix des produits agricoles à la production ont augmenté encore de 13,0% en novembre 2022.

Ces éléments ont eu un impact à la hausse sur l’augmentation des prix avec une inflation, longtemps en dessous de 2%, qui va atteindre
des sommets de plus de 10% en zone euro.
Dans la zone euro et en France, la hausse des prix à la consommation n’a cessé d’augmenter depuis début 2022, atteignant 10,1% pour
la zone euro et 6,2% pour la France en novembre 2022.

1.1.1 – Rétrospective de l’année 2022

I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

I.1 - Les données macro-économiques et territoriales
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1.1.2 – Croissance et inflation attendues sur les années à venir en France

I.1 - Les données macro-économiques et territoriales

Les perspectives de croissance revues à la baisse pour 2023

La croissance économique a été marquée par ralentissement en 2022 avec 2,6% de croissance annuelle du PIB contre 6,8% en 2021. Ce
ralentissement est principalement dû au contexte de hausse des prix de l’énergie et des denrées alimentaires. En effet, l’inflation engendrée
a pesé sur la consommation des ménages et la production de biens et de services. La normalisation monétaire initiée par la banque
centrale européenne va également jouer à la baisse sur la croissance compte tenu du renchérissement des crédits et donc de la
baisse de la capacité à investir des acteurs économiques.
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Taux de croissance annuelle France La Banque de France estime un deuxième
ralentissement de la croissance en 2023 avec un
taux compris entre -0,30% et 0,80% compte tenu des
tensions inflationnistes sur le secteur de l’énergie et
l’incertitude sur l’issue de la guerre en Ukraine. Un recul
du PIB sur deux trimestres consécutifs, est envisagée
mais avec un impact limité dans son amplitude et dans
le temps.
Les marges des entreprises françaises pourraient
continuer à se réduire notamment à cause de la hausse
des salaires attendue et de la stagnation de la
productivité des salariés. Le prix de l’énergie se
répercutera également sur ces marges.
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1.1.2 – Croissance et inflation attendues sur les années à venir en France

L’inflation attendue à diminuer en 2024

L’inflation, mesurée par l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), est estimée à 6% pour l’année 2022. Les prix de l’énergie
contribuent pour beaucoup, l’inflation sous-jacente, c’est-à-dire retraitée des prix de l’énergie et de l’alimentation, serait de 3,5% pour
2022.
Les économistes de la Banque de France prévoient en 2023 à nouveau 6% d’inflation. La hausse de l’IPCH reste stimulée par le prix de
l’énergie et notamment la fin des aides de l’Etat sur le carburant, la diminution de la prise en charge liée au bouclier tarifaire et la renégociation
des contrats d’énergie des entreprises. Le secteur des services continue de connaitre une augmentation de ses prix due au dynamisme du
marché du travail entraînant des hausses de salaires.
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Inflation annuelle en France

IPCH IPCH hors énergie et alimentation

L’inflation serait amenée à ralentir en 2024 et en
2025 avec une détente sur les prix de l’énergie et
l’impact de la normalisation monétaire. Le pouvoir
d’achat des ménages pourrait repartir à la hausse
après des années de diminution. Les augmentations
de salaire combinées à la baisse des prix de l’énergie
expliqueraient cette situation favorable pour les
ménages.
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La Banque Centrale Européenne (BCE) continue sa hausse des taux

Christine LAGARDE a annoncé que la BCE maintiendra ses hausses de taux tant que l’inflation ne sera pas contenue. La BCE a
pour objectif de contenir l’inflation à 2%. La BCE a donc toute la latitude pour continuer à durcir son ton concernant sa politique
monétaire.

L’impact du discours a relevé les anticipations de marché de court et long terme :
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1.1.2 – Croissance et inflation attendues sur les années à venir en France
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I.2 - Les dispositions de la loi de finances 2023 (PLF)

I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

1.2.1 – Retour sur la réforme des indicateurs financiers (potentiel et effort fiscal) : mesure phare de la 
Loi de Finances 2022

L’intégration de nouvelles
ressources dans le calcul du
potentiel fiscal
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La modification du périmètre de calcul de l’effort fiscal

1.2.1 – Retour sur la réforme des indicateurs financiers : mesure phare de la Loi de Finances 2022

L’effort fiscal sera calculé à compter de 2022 par le rapport entre le produit
des taxes directes levées par la commune et le produit des mêmes taxes
en y appliquant le taux moyen national. On passe donc d’une logique de
pression fiscale sur le territoire communal à une logique d’évaluation
de la mobilisation de la richesse fiscale communale.

Ces nouveaux modes de calcul vont possiblement impacter l’attribution des dotations (DNP, DSR, DSU, FPIC…)

La LF 2023 prévoit la mise en place d’une fraction de correction qui a neutralisé les effets de la réforme en 2022.
Ce lissage s’appliquera donc de 2023 à 2028 via une fraction de correction qui viendra neutraliser tout ou partie de la 
réforme.
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1.2.2 – La dotation globale de fonctionnement

La Loi de Finances 2023 n’apporte aucune modification au calcul de la 
Dotation d’intercommunalité des EPCI.

Pour rappel, la DGF des EPCI est composée de deux parts : la dotation
d’intercommunalité (dotation de base + dotation de péréquation) et la
dotation de compensation (compensation part salaires).

La Loi de Finances pour 2023 s’inscrit dans la continuité de la réforme de 
2019. 

Cette enveloppe est à nouveau abondée à 
hauteur de 30M€ en 2023. Cet abondement 
devrait désormais s’appliquer tous les ans sauf 
si le gouvernement décide de nouveau de 
changer les règles. 

On retrouve donc la garantie d’évolution de droit
commun, applicable à tous les EPCI, qui leur permet de
bénéficier d’au moins 95% de la dotation
d’intercommunalité par habitant de N-1, et un plafond de
110% de l’année précédente.

La dotation d’intercommunalité
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L’abondement de la dotation d’intercommunalité reste financé par un prélèvement sur la seconde part de la
DGF des EPCI, la dotation de compensation. Depuis 2012, cette dernière est uniformément écrêtée chaque
année sur la base d’un taux décidé par le comité des finances locales (CFL). Cet écrêtement a pour objectif
de financer notamment la hausse de population sur le territoire national et la hausse des coûts liés à
l’intercommunalité.
Comme pour la dotation forfaitaire, la LF23 a indiqué que la dotation d’intercommunalité ne serait pas
écrêtée en 2023.

La stabilité de la dotation de compensation peut donc être prévue sur le budget 2023

1.2.2 – La dotation globale de fonctionnement

L’écrêtement de la dotation de compensation
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1.2.3 – le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal 

Modification des modalités de répartition

SUPPRESSION DU CRITÈRE D’EXCLUSION DU REVERSEMENT DU FPIC DU FAIT D’UN EFFORT
FISCAL AGRÉGÉ (EFA) INFÉRIEUR À 1 

À la suite de la réforme des indicateurs financiers mise en place par la loi de finances de 2022, la LF 2023 dans une logique de
cohérence, prévoit de supprimer le critère d’exclusion du reversement du FPIC en raison d’un effort fiscal agrégé (EFA) inférieur à 1.
Des ensembles intercommunaux étaient exclus du bénéficie du FPIC en lien avec ce critère excluant. Ainsi, la suppression de cette
exclusion devrait entrainer l’éligibilité d’ensembles intercommunaux (EI) venant ainsi exclure d’autres EI du bénéfice du FPIC.

MODIFICATION CONCERNANT LES MÉCANISMES DE GARANTIE

En lien avec la suppression du critère précédent, la LF2023 prévoit également d’étendre les garanties d’attribution pour les EI qui perdent 
le bénéfice du reversement. Ces mécanismes de garantie ont pour but d’encadrer toutes les variations trop importantes du montant. 

Ainsi un EI qui n’est plus éligible au reversement du FPIC, percevait jusqu’à maintenant 50% du montant n-1 puis 0 € l’année suivante, 
désormais la LF 2023 prévoit qu’il perçoit 90% du montant n-1 puis 75% l’année suivante, 50% la troisième année, 25% la quatrième 
année puis 0 € la cinquième année. Le mécanisme de sortie passe donc d’un étalement de 2 ans à 4 ans. 

Par souci de donner aux collectivités de la visibilité sur le principal instrument de péréquation
horizontale, le Gouvernement propose de maintenir les ressources du fonds à 1Mds d’€
en 2023
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1.2.4 – le Coefficient de revalorisation forfaitaire des bases pour 2023 

Comme le prévoit le Code général des impôts (CGI), à compter de 2018, les valeurs locatives foncières sont revalorisées en
fonction de l’inflation constatée (et non plus en fonction de l’inflation prévisionnelle, comme c’était le cas jusqu’en 2017). Ce taux
d’inflation est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) entre le mois de
novembre N-1 et le mois de novembre N-2 (pour application en année N). A noter qu’en cas de déflation, aucune dévalorisation
des bases fiscales ne sera appliquée (coefficient maintenu à 1).

L’IPCH constatée début décembre 2022 a été de 7,10%. C’est donc un
coefficient de 1,07 qui s’appliquera aux bases fiscales.
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1.2.5 – suppression de la Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) 

Conformément aux engagements pris par le Président de la République, la Loi de Finances pour 2023 
prévoit la suppression de la CVAE afin de poursuivre l’allègement des impôts de production, 
initié en 2021

Le calendrier de la réforme

En cohérence avec les objectifs de maîtrise des finances publiques fixés pour les années 2022-2027, la LF propose de procéder à
cette suppression en deux fois : en 2023, la cotisation due par les entreprises redevables sera diminuée de moitié et, en 2024, ces
entreprises redevables ne paieront plus de CVAE.
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Autres conséquences

1.2.5 – suppression de la Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) 

Calcul de la compensation

Le présent article prévoit d’affecter aux collectivités bénéficiant en 2022 de recettes de CVAE, une fraction de taxe sur la valeur ajoutée
permettant une compensation à l’euro près, pérenne et dynamique. Cette fraction de TVA sera divisée chaque année en deux
parts :

Part 1 individuelle fixe. La CVAE étant variable 
d’une année sur l’autre, cela justifie de se fonder 
sur une telle période de référence. 

Part 2 « dynamique » si elle est positive, de la fraction de 
TVA calculée au niveau national. Cette fraction sera affectée 
à un fonds national d’attractivité économique des territoires. Ce 
mécanisme doit permettre de maintenir l’incitation pour ces 
collectivités et groupements de communes à attirer de 
nouvelles activités économiques sur leur territoire (prise en 
compte de la valeur locative foncière des établissements 
imposés à la cotisation foncière de l’entreprise, etc.).En parallèle, pour éviter tout effet de report, en particulier en défaveur du

secteur industriel, le plafonnement de la contribution économique territoriale
(CET) en fonction de la valeur ajoutée, qui devient un plafonnement de la
seule cotisation foncière des entreprises, est abaissé de 2 % de la
valeur ajoutée à 1,625 % en 2023, puis 1,25 % en 2024.
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1.2.6 – Un soutien toujours conséquent à l’investissement 

Les mesures de soutien à l’investissement sont reconduites, mais stabilisées, en 2023. Un montant de 2 Mds€ est prévu et réparti en
quatre enveloppes distinctes comprenant des conditions d’éligibilité différentes (DSIL, DETR, DPV et DSID).

La LF 2023 met un terme à la DSIL exceptionnelle introduite en 2021 afin de financer les opérations des collectivités prévues dans les
contrats de relance et de transition écologique (CRTE) mis en place pour faire face à la crise sanitaire.

La provision pour subventions 
exceptionnelles, accordées aux 
collectivités territoriales confrontées 
à des difficultés financières, est 
revalorisée de 8 M€, dont 1 M€ 
dédié aux communes forestières, 
pour les aider à lutter contre les 
scolytes. 

Récapitulatif des concours financiers au soutien de l’investissement local en 2022 et pour 2023 :

Un fonds d’accélération de la transition écologique,
aussi appelé « fonds vert », est mis en place pour
l’année 2023. Ce fonds, doté de 2Mds€ a été créé
pour soutenir les projets de transition écologique
des collectivités locales.

La dotation de soutien aux communes pour la
protection de la biodiversité et pour la
revalorisation des aménités rurales est
abondée de 17,3 M€ supplémentaires,
portant celle-ci à 41 M€ à compter de 2023.

Autres concours financiers à destination des collectivités locales
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1.2.7 – les mesures de soutien face à la crise énergétique 

LE FILET DE « SÉCURITÉ » 2022 

Le principe Les critères d’éligibilités

La compensation a vocation à soutenir les collectivités les plus touchées par notamment la revalorisation du point d’indice, mais, aussi,
par l’effet de l’inflation galopante. Pour les communes et groupements éligibles à cette dotation, elle compensera pour moitié
l’augmentation des dépenses liées à la revalorisation des salaires des fonctionnaires territoriaux avec la hausse du point d’indice
(+3,5%).
Elle permettra également de compenser une partie des effets de l’inflation en remboursant 70% de la hausse des dépenses d’énergie et
d’alimentation.
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UN NOUVEAU FILET DE SÉCURITÉ POUR 2023 

1.2.7 – les mesures de soutien face à la crise énergétique 

La LF 2023 introduit un nouveau filet de sécurité. Contrairement à celui institué par la LFR 2022 il concernera le bloc communal mais 
également les régions et les départements.

Les critères d’éligibilités Le mode de calcul
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1.2.7 – les mesures de soutien face à la crise énergétique 

L’AMORTISSEUR ÉLECTRICITÉ

La Loi de Finances pour 2023 met également en place un « amortisseur électricité » pour contenir la hausse du prix de l’électricité pour les 
collectivités locales dans leur sens élargi. 

Il se matérialise sous la forme d’une prise en charge par l’Etat de 50% de l’électricité consommée par une collectivité. L’Etat prendra à sa 
charge un coût du Mw/H compris entre 180 € et 500 €

Le principe Le mode de calcul
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II – ANALYSE RETRO-PROSPECTIVE DES BUDGETS

II.1 - Le budget annexe développement économique : les épargnes 2020-2022

RAPPEL : le budget développement économique est un budget
annexe soumis à TVA dans la mesure où il gère les activités d’un
service public industriel et commercial. Il a vocation a gérer le
parc de l’immobilier d’entreprises (construction des bâtiments,
rénovation, gestion locative etc). Les recettes doivent équilibrer
les dépenses. Néanmoins, le budget principal peut concourir à
son équilibre.

Epargne de gestion
Correspond au solde des
produits courants et des charges
courantes, indépendamment des
opérations financières. Son
emploi est d’assurer le règlement
des intérêts.

Epargne brute
Correspond à l’épargne de
gestion diminuée des intérêts
dus et du résultat exceptionnel.
Elle représente le socle de la
richesse financière.

Epargne nette/autofinancement
Représente la ressource disponible
susceptible d’être réinvestie dans les
équipements et/ou dans le fond de
roulement. L’épargne brute amputée de
l’amortissement de la dette, est appelée
épargne nette.

Une épargne de gestion en variation positive (+47 % % entre 2021
et 2022) liée essentiellement à l’augmentation de la subvention
d’équilibre (passant de 236 000 € en 2021 à 350 000 € en 2022).

L’épargne brute progresse de près de 58 %, en raison d’une
nouvelle baisse des charges financières (-18,35 % entre 2021 et
2022).

L’épargne nette (après remboursement de la dette en capital)
progresse sensiblement à la hausse (en valeur absolue + 217 800
€) en raison également d’une baisse significative du capital de la
dette à rembourser (-65 900 €)

A noter que la subvention d’équilibre du budget principal vers ce
budget annexe représente en 2022 : 48 % des recettes réelles de
fonctionnement (42,6 % en 2021) et donc un poids important sur
la constitution de l’épargne de ce budget annexe.
Le choix de faire varier à la hausse la subvention d’équilibre en
2022 a été guidé par la volonté d’autofinancer une partie des
dépenses d’investissement. 19

Evolution des épargnes entre 2020 et 2022
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II – ANALYSE SYNTHETIQUE ET RETROSPECTIVE DES BUDGETS

II.1 - Le budget annexe développement économique : les données générales et le résultat 2020-2022

20

Les grandes masses financières

Fonds de roulement et résultats des exercices

Le fonds de roulement début d’exercice est constitué des montants inscrits au 002 (excédent ou déficit de 
fonctionnement reporté), au 001 (excédent ou déficit d’investissement reporté) et au 1068 (dotation couverture 
besoin en financement section investissement) de l’année N tels que résultant de la clôture de l’année N-1.

Le budget développement économique voit 
progressivement son fonds de roulement 
reconstitué grâce à  l’action conjuguée de :
- la hausse de la subvention d’équilibre (+ 114 

000 € sur 2022) ;
- la baisse des annuités d’emprunts ;
- Une baisse globale de charges plus élevée 

que la baisse globale des recettes. 
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(*) Pour rappel, le ratio de désendettement détermine le nombre
d’années nécessaires pour éteindre totalement sa dette en
affectant toute son épargne brute annuelle. Il se calcule comme
suit : encours de la dette au 31 dec de N/épargne brute de N

La reconstitution de l’épargne brute conjuguée à la
diminution de l’encours permet d’améliorer le ratio
d’endettement.

Néanmoins, il faut tenir compte de l’emprunt de 250
000 € réalisé à la fin de l’exercice 2022 qui portera
l’encours au 01/01/23 à 1 146 707 €.
La variation du capital restant dû porte, avec le nouvel
emprunt 2022, sur -10,08 % à la fin de l’exercice.

Globalement, le budget se désendette et retrouve 
des marges de manœuvre pour les futurs 
investissements
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Evolution des dépenses de fonctionnement entre 2020 et 2022
Des dépenses globales en baisse
(- 8,52 % en évolution globale sur
les 3 années) liée principalement à la
baisse des intérêts des emprunts et
des charges de personnel (départ
d’un collaborateur à mi-temps en
2020 et non remplacement).

A compter de 2023, le recrutement
d’une directrice du développement
économique aura pour effet de
faire varier à la hausse les dépenses
de personnel (pour près de 15 % de son
temps de travail uniquement dans la
mesure où seules les missions relatives à
la gestion du parc immobilier
d’entreprises sont comptabilisées dans ce
budget)

2022                    2021                 2020

Extrait des 
principales dépenses 
du chapitre 011 –
charges à caractère 
général
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Evolution des recettes de fonctionnement entre 2020 et 2022 Des recettes globales en baisse
(- 3,44 % en évolution globale sur les 3
années) tenant compte des produits des
cessions (variation globale sur 3 ans -
67,68 %).

Il s’agit de recettes exceptionnelles liées
à la vente de bâtiments ou matériels.
Sur 2020, le budget a compté la vente
d’un bâtiment de la ZI, sur 2021, vente
de bâtiments ZA de Bournand et
Pouancay, sur 2022, vente d’une partie
du terrain Soldive et d’une partie du
matériel de la Maison de Pays

Les dotations (chap 74 et 75)
progressent de 22,8 % en 2022
essentiellement liée à la subvention
d’équilibre. Pour mémoire, les chap 74
et 75 portent respectivement sur la
subvention d’équilibre du budget
principal et sur les loyers de l’immobilier
d’entreprises.
La subvention d’équilibre a évolué entre
2020 et 2022 comme suit :
190 000 € en 2020
236 000 € en 2021
350 000 en 2022

II.1 - Le budget annexe développement économique : focus sur la section de fonctionnement
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En 2020 et 2021, l’épargne nette et le produit
des cessions ont permis de financer les
investissements sans recours à l’emprunt, mais
a fait varier le FdR à la baisse de près de - 58
000 € (2021).

En 2022, c’est l’épargne nette, les subventions
et l’emprunt qui ont financé les dépenses
d’équipement et ont fait varier à la hausse le
FdR de près de 145 000 €, ce qui permettra
d’assurer le financement des restes réaliser sur
l’exercice 2023.
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LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LA PROSPECTIVE FINANCIERE 2023-2026

VUE SYNTHETIQUE DES PROGRAMMES D’INVESTISSEMENT 2022-2026 

Pour la réalisation de la prospective, un scénario a été construit avec :
- le PPI 2023-2026 (voir vue d’ensemble ci-dessous)
- Des hypothèses d’évolution des dépenses et des recettes (voir diapos suivantes)
- Un fond de roulement minimum de 120 000 € 

L’objet de ce scénario est de déterminer le montant d’emprunt nécessaire au financement du PPI et de déterminer si ce scénario 
est soutenable au regard des soldes intermédiaires de gestion.
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PPI PREVISIONNEL DETAILLE 2023-2026

LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LA PROSPECTIVE FINANCIERE 2023-2026

Le programme de la pépinière d’entreprises porte sur :
• La construction de nouveaux ateliers-relais 

adaptables et modulables aux besoins des jeunes 
entreprises sur le terrain acquis en 2022 en face du 
CAE ;

• La rénovation énergétique et mise en accessibilité 
du CAE avec création d’espaces de co-working, et 
autres espaces mutualisées (salle de formation) ;

• La reconversion des actuels ateliers-relais

Le programme de rénovation du BHT porte sur :
- le remplacement d'un équipement de production de 

chauffage avec système de régulation à distance -
isolation et changement des ouvrants.
Il pourra bénéficier du fonds vert dans la mesure où les 
économies d’énergie porteront sur 40 % minimum. 

Restes à réaliser (RAR) en dépenses pour la 
Maison de Pays. Les RAR en recettes 
représentent 364  290 € (intégrées dans le total 
des recettes 2023)
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Les hypothèses d’évolution intègrent les charges et
produits induits par le programme de la pépinière
d’entreprises (hors 2023). Les charges sont supérieures aux
recettes sur les premiers exercices puisque les loyers sont
susceptibles d’être progressifs sur les ateliers-relais. Ces
données sont toutefois à prendre avec réserve, l’étude de
faisabilité étant en cours.

La subvention d’équilibre reste stable sur les 4 
exercices à 300 000 €. Pour rappel, en 2022, subvention 
= 350 000 €

Les charges de personnel intègrent 1 demi-poste à 
compter de 2025 pour l’animation du réseau des 
entreprises au sein de la pépinière (cf. plan d’action 
projet de territoire)

Les recettes locatives intègrent les loyers de la maison 
de pays, ce qui explique la hausse des recettes 
d’exploitation

LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LA PROSPECTIVE FINANCIERE 2023-2026

Les hypothèses d’évolution dépenses et recettes de fonctionnement 2023-2026
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LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LA PROSPECTIVE FINANCIERE 2023-2026

Les soldes intermédiaires de gestion 2023-2026

Emprunt prévisionnel nécessaire au 
financement du PPI. 

Prospective réalisée en intégrant un FdR
minimum de 120 000 €. La variable d’ajustement 
porte ainsi, sur cette prospective, sur l’emprunt.

Le remboursement des annuités de la dette en 
capital et intérêts progresse, mais l’épargne de 
gestion permet de financer les annuités. 
L’épargne nette reste ainsi positive
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LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LA PROSPECTIVE FINANCIERE 2023-2026

Les soldes intermédiaires de gestion 2020-2026 et capacité de désendettement

Une épargne nette qui se dégrade sous l’effet du 
remboursement des emprunts. A partir de 2027, les 
investissements devront être limités à la capacité 
d’investissement du budget sans recours à l’emprunt

La ratio d’endettement est maintenu sous les 12 ans 
(seuil d’alerte) jusqu’en 2026 en raison d’un taux 
d’épargne brute qui reste élevé (31 %)
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II – ANALYSE RETRO-PROSPECTIVE DES BUDGETS

II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais : les épargnes 2020-2022

Une épargne nette en évolution très sensible sur
2022 mais essentiellement liée au montant de la
subvention d’équilibre du budget principal vers le
budget annexe.

Les épargnes de 
gestion, brute et 
nette sont à la 
même hauteur en 
raison de l’absence 
de remboursement 
d’annuités de la 
dette jusqu’en 
2022

Pour mémoire, le budget de l’OTPL
dispose de peu de ressources propres
portant sur le produit des ventes et la
subvention de la Région pour le poste de
direction de l’OTPL.
La recette exceptionnelle liée à la 
subvention d’équilibre représente plus de 
90 % des recettes en 2022.

Subv du BP : 311 000 €

Subv du BP : 301 778 €

Subv du BP : 410 000 €La courbe des épargnes suit la courbe des
recettes de la subvention du budget
principal entre 2020 et 2022.

Le taux d’épargne brute (épargne brute/rec réelles
de fonct) porte sur près de 10 % en 2022. Il est
considéré comme satisfaisant entre 8 et 15 %.
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II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais : les données générales et le résultat 2020-2022

Les grandes masses financières

Fonds de roulement et résultats des exercices

(*) Le fonds de roulement début d’exercice est constitué des montants inscrits au 002 
(excédent ou déficit de fonctionnement reporté), au 001 (excédent ou déficit 
d’investissement reporté) et au 1068 (dotation couverture besoin en financement section 
investissement) de l’année N tels que résultant de la clôture de l’année N-1.

La courbe d’évolution des recettes de
fonctionnement suit la courbe des
dépenses (entre + 23 et +24 % en
évolution totale sur 3 ans) liées à
l‘effet « variable d’ajustement » de la
subvention du budget principal.

Le fonds de roulement a été reconstitué en raison :
- de la variation à la hausse de l’épargne nette sur 2022 ;
- de recettes d’investissement supérieures aux dépenses

d’investissement (emprunt 100 000 € sur l’exercice
2022)

Ce fonds de roulement permettra entre autres, sur 2023, de
limiter le recours à l’emprunt et d’autofinancer une partie
des futures dépenses d’investissement
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II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais : focus sur la section de fonctionnement

Evolution des dépenses de fonctionnement entre 2020 et 2022

Détail des principaux postes de dépenses du 
chapitre 011 entre 2020 et 2022

Les charges à caractère général connaissent la variation à la hausse la plus 
dynamique (+ 57,59 % en 2022 et + 50,43 % en évolution globale sur les 3 
années).

Cette hausse n’est pour autant pas structurelle et est fortement liée à:
- la variation du poste 6065-livres, disques en 2022. L’Office de Tourisme a 

fait l’acquisition d’un stock d’ouvrages des « escapades du goût » pour 
près de 10 000 €. Les reventes sont progressives et les recettes 
s’échelonneront sur 2 à 4 exercices

- l’acquisition de vêtements aux couleurs de l’OT dans le cadre des 
manifestations extérieures

Après 3 années consécutive de baisse des 
charges de personnel (disponibilité d’un agent 
sans remplacement), celles-ci connaissent une 
variation de + 18,57 % représentant en valeur 
absolue 41 131 €. La hausse est liée :
- au recrutement d’un CDD sur des actions de 
développement (sentiers de randonnées) ;
- à la hausse des salaires pour l’inflation (3,5 % 
sur 6 mois)
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II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais : focus sur la section de fonctionnement

Les ventes et prestations progressent 
liées, entre autres à la vente des 
ouvrages « les escapades du goût » et 
autres articles sur 2022. Les autres 
recettes sont constituées des 
adhésions par les professionnels du 
tourisme

Le chapitre est constitué de la dotation 
régionale pour le poste de direction (18 
500 €/an) ainsi que du FCTVA sur certaines 
dépenses de fonctionnement (ex. 
entretien bâtiments, informatique). 

La subvention d’équilibre progresse au regard de la progression 
des dépenses. Elle a permis, sur 2022, à reconstituer le fonds de 
roulement et donc la trésorerie.
Pour rappel, le budget de l’OTPL est un budget financièrement 
autonome (hormis la taxe de séjour perçue sur le budget principal 
et dont le reversement est effectué par le biais de la subvention 
exceptionnelle annuelle)

Le poste des atténuations de charges 
varie irrégulièrement puisqu’il s’agit 
du remboursement d’indemnités 
journalières ou par l’assurance du 
personnel (congés maladie des agents)
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II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

Les dépenses d’équipement ont portés en 
2022 sur :
- l’étude d’usages pour la réalisation d’un 

office de tourisme nouvelle génération ;
- Le développement d’une application 

pour téléphones mobiles pour 13 000 €

L’investissement 2022 a été intégralement 
autofinancé par l’épargne dégagée et le 
FCTVA (ressources financières propres)

L’emprunt réalisé permettra de financer les 
restes à réaliser en dépenses portant sur 
61 273 € (étude pour la définition de la 
stratégie de développement touristique et 
étude de faisabilité d’un office de tourisme 
nouvelle génération portant sur 3 sites) 
sans dégrader le fonds de roulement.
Les restes à réaliser en recettes portent sur 
27 970, soit un solde négatif de – 33 303 €
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II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

Afin de réaliser les prospectives financières de l’OTPL,  un scénario par l‘investissement a été construit (*). 

L’objectif de ce scénario de prospectives vise à déterminer la capacité d’investissement (résiduelle) du budget de l’OTPL :

- après financement du PPI prévisionnel (voir diapo suivante)
- en empruntant 800 000 € sur trois années consécutives (2024 à 2026), 
- En intégrant les hypothèses d’évolution des charges et produits de fonctionnement ci-dessous ;
- en conservant un fonds de roulement minimum de 50 000 €.

(*) Pour mémoire, les prospectives du budget 
annexe développement économique ont porté 
sur une stratégie par l’endettement (l’emprunt 
étant la variable d’ajustement)

En dépenses de fonctionnement : 
- une variation du chapitre 011 suivant l’inflation entre 2023 et 

2026
- Une prestation en ingénierie de communication, en 2024, 

pour la  promotion et la valorisation de identité du territoire 
en lien avec l’étude de définition de la stratégie de 
développement touristique ;

- Une variation des charges de personnel intégrant 
• en 2023 : 1 poste supplémentaire (développement)
• en 2024 : 1 poste supplémentaire (commercialisation)
- Une enveloppe de participations et subventions stable par 

rapport à 2022 et sur les 4 exercices

En recettes de fonctionnement : 
- une augmentation des recettes de ventes et prestations (en lien avec 

l’augmentation des ressources en ingénierie du tourisme : 
développement et commercialisation ;

- Une participation de la Région stable pour le financement de 0,5 ETP
- La subvention exceptionnelle du budget principal évoluant de 440 

000 € en 2023, à 550 000 € en 2024, puis 650 000 € sur les années 
suivantes

Hypothèses d’évolution des charges et produits pour la réalisation de la prospective
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II.2 - Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

Le Programme Pluriannuel d’Investissement 2023-2026
L’étude sur l’aménagement et la mise en tourisme de 
la Dive est en cours avec le Thouarsais et le 
Saumurois. L’étude de faisabilité et de programmation 
porte sur près de 100 000 € (à partager sur 3 
territoires au prorata de la longueur des 
aménagements). 

L’enveloppe de 500 000 € sur trois années
consécutives n’est pas l’enveloppe prévisionnelle
réelle mais a pour objet d’intégrer des enveloppes
annuelles estimatives en vue de vérifier la
soutenabilité du projet au travers de la prospective

Il s’agit d’une enveloppe de fonds de concours en lien
avec l’étude sur la définition de la stratégie touristique
qui prévoit de déterminer les sites d’intérêts
touristiques majeurs sur le territoire et le niveau
d’intervention de la collectivité sur ces sites
(ingénierie, fonds de concours à l’investissement…)

Il s’agit des restes à réaliser pour l’étude de définition
de la stratégie tourisme et de l’étude de faisabilité de
l’OT sur 3 sitesAccusé de réception en préfecture
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Dans ce scénario, le PPI est soutenable et laisse une 
capacité d’investissement résiduelle entre 400 000 
et 500 000 €/an. 

En revanche, dès 2027, le budget de l’OTPL ne 
pourra plus dégager l’épargne nécessaire, d’une 
part au remboursement de la dette et d’autre part 
au financement de ses investissements sauf à revoir 
l’enveloppe de la subvention d’équilibre du budget 
principal ou à augmenter ses ressources propres

Capacité d’investissement qui s’ajoute aux investissements 
du PPI (ex. pour l’OT nouvelle génération suivant les 
résultats de l’étude de faisabilité)

Enveloppes de prêt sur 3 ans – taux 3 % - amortissement sur 
20 ans

Des annuités de la dette qui progressent rapidement et 
dégradent fortement l’épargne à partir de 2027.

Les soldes intermédiaires de gestion 2023-2026

Mobilisation forte du FdR en 2023 pour financer les 
investissements

Un fonds de roulement minimum représentant l’équivalent 
de 2 mois de salaires et charges
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II – ANALYSE RETRO-PROSPECTIVE DES BUDGETS

II.3 - Le budget principal

II.3.1 – les soldes intermédiaires de gestion
Le niveau d’épargne gestion a sensiblement diminué
(-31 %), tout en restant à un niveau légèrement
supérieur à celui de 2020. La dégradation de cette
épargne est le résultat des charges courantes de
fonctionnement qui ont progressé plus rapidement
que les recettes courantes de fonctionnement
(respectivement + 13 % pour 6,3 % de progression
des recettes).

Néanmoins, la diminution des annuités de la dette
(intérêts et capital) a permis de conserver une
épargne nette pour le financement des
investissements 2022. Près de 400 000 € ont pu être
consacré au financement des investissements.

Le fonds de roulement reconstitué sur 2021 a
également permis de couvrir le besoin en
financement pour l’investissement (sans recours à
l’emprunt).

Le résultat de l’exercice (ou variation du fonds de
roulement) porte sur – 229 053 €, ce qui permet de
conserver un fonds de roulement à la fin de
l’exercice satisfaisant (1 794 000 €). Les prospectives
2023-2025 pour les orientations budgétaires devront
néanmoins veiller à conserver un minimum de fonds
de roulement de 1 000 000 €.
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II – ANALYSE RETRO-PROSPECTIVE DES BUDGETS

II.3 - Le budget principal

II.3.2 – les épargnes (2020-2022) Le taux d’épargne brute se dégrade
entre 2021 et 2022, tout en restant
à un niveau satisfaisant.
Pour mémoire un taux d’épargne brute 
entre 8 et 15 % est considéré comme 
satisfaisant.

La baisse des intérêts de la dette cumulée sur les exercices
2021 et 2022 a permis de conserver ce taux d’épargne et de
limiter l’impact de l’effet ciseaux sur les charges et produits de
fonctionnement courant de 2022.
Il en est de même pour l’épargne nette, préservée grâce à la
diminution des remboursements du capital de la dette (-6,65
%).

Si l’exercice 2022 a connu une progression plus
nette des dépenses que des recettes, l’évolution
moyenne des dépenses et recettes ainsi que
l’évolution totale sur 3 ans restent proches.
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II.3.3 – le niveau d’endettement 2020-2022

Pour rappel, le ratio de 
désendettement détermine le nombre 
d’années nécessaires pour éteindre 
totalement la dette en y affectant la 
totalité de soin épargne brute 
annuelle

La capacité de désendettement porte en 2022
sur 7,4 années. C’est la diminution de l’épargne
brute qui impacte principalement la capacité de
désendettement puis l’encours de la dette varie
à la baisse à la fin de l’exercice 2022 (–7,78 %).
Globalement, entre le 01/01/20 et le 01/01/23,
le stock global de la dette a diminué de 1 022
999 €, soit -11,6 %
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II.3.4 – les dépenses de fonctionnement : évolution 2020-2022
Les charges à caractère général connaissent
la plus forte variation (avec près de +13 %)
représentant en valeur absolue près de 300
000 €. Voir ci-après détail des charges à caractère
général (011)

Les charges de personnel progressent de 9,8
% entre 2021 et 2022 sous l’effet de la
revalorisation des salaires à compter du 1er

juillet (+3,5 %) et des créations de poste (soit
pour couvrir de nouveaux besoins, soit pour
assurer la continuité du service en
remplacement de personnel absent).
Voir ci-après détail des charges de personnel (012)

Représente les participations aux syndicats
de rivières (compétence GEMAPI) ainsi que la
participation au service de rénovation
énergétique (avec le Thouarsais)

Pour rappel, la subvention d’équilibre du budget
principal vers le budget annexe a porté en 2022
sur 350 000 €, contre 236 000 € en 2021

Représente la compensation versée pour
l’exploitation du centre aquatique (DSP) ainsi
que la subvention exceptionnelle à l’OTPL
(qui a progressé de 301 700 € à 410 000 €
entre 2021 et 2022)

Représente les AC versées aux
communes (en augmentation en 2022
en raison du reversement de la part
correspondant à la compétence
GEMAPI) ainsi que la FNGIR et la part
départementale de la taxe de séjour
reversée.

Accusé de réception en préfecture
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II.3.4 – les dépenses de fonctionnement : focus sur les charges à caractère général (extrait du chapitre 011)

Les principales augmentations portent sur les 
postes :
- carburants: + 55 600 € (+28 ,7 %)
- prestations de service : + 72 100 € (+ 5,5 %), et 
notamment le marché de traitement des 
déchets ;
- entretien du matériel roulant ;
- études et recherches (mission pacte financier 
et fiscal) ;
- prestations diverses (étude définition ORT, 
abonnement juridique SVP, conseil en 
organisation pour la formation des encadrants 
aux outils du RIFSEEP)
- catalogues et imprimés (des publications 
supplémentaires liées au projet de territoire)
- transports collectifs (participation Région et 
transports vers centre aquatique et 
équipements culturels)

Les autres charges courantes restent 
relativement stables. Certaines, en diminution 
sur 2022, sont liées à des changements 
d’imputation et font varier à l’inverse d’autres 
comptes à la hausse.

L’exercice 2022 n’est pas encore impacté par les 
hausses du prix de l’énergie. 2023 verra ses 
charges d’énergie augmenter potentiellement 
de près de 30 %

Accusé de réception en préfecture
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II.3.4 – les dépenses de fonctionnement : les charges de personnel (chapitre 012)

L’augmentation sensible des charges de 
personnel est liée :
- Au recrutement d’un chargé de mission 
(catégorie B) pour la réduction des déchets 
(1 ETP) ;
- Au recrutement d’un emploi (catégorie B) 
en remplacement du responsable des 
finances (en arrêt maladie) ;
- A la revalorisation des salaires (+3,5 %) 
représentant pour 6 mois 90 000 € ;
- A l’emploi sur une année complète du 
chargé de mission revitalisation du centre-
ville (catégorie A)
- Au poste supplémentaire créé au pôle
accueil pour assurer la continuité du
service ;
- A la revalorisation de l’IFSE pour certains 
agents de catégories C et B pour 
harmoniser les enveloppes et réduire les 
disparités (démarche de redéploiement 
des outils du RIFSEEP)

De la masse salariale, il faut déduire les subventions perçues :
- 15 000 € sur le poste de Coordination CLS
- 75 % du poste de chef de projet revitalisation du centre-ville (41 300 €)
- le solde des mises à disposition : 33 279 €

Pour 2022, la masse salariale globale porte ainsi 
sur 4 148 961€.

Accusé de réception en préfecture
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Service déchets ménagers
28%

Education Jeunesse (ATSEM, 
animation, transports)

29%
Sport / Piscines

1%

Entretien du patrimoine (bâti, espaces 
naturels, aire d'accueil GDV)

12%

Culture/Animation 
patrimoine/Santé/MDS

3%

Administration générale et services 
supports

15%

développement économique 
(animation)

1%

RAM LAEP
2%

Aménagement / Urbanisme / 
revitalisation

3%
tourisme (budget OTPL)

6%

Globalement, le chapitre 012
représente près de 35 % des dépenses
réelles de fonctionnement et près de
33 % de ses recettes réelles de
fonctionnement

II.3.4 – les dépenses de fonctionnement – répartition des charges de personnel par politiques publiques

Les services de gestion des déchets et
de l’éducation jeunesse totalisent à
eux seuls 57 % de la masse salariale.

Accusé de réception en préfecture
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II.3 - Le budget principal

II.3.5 – les recettes réelles de fonctionnement : évolution 2020-2022
La variation globale des recettes réelles de 
fonctionnement porte sur + 6,33 % intègre 
une dynamique particulièrement sensible 
sur la fiscalité indirecte (taxe de séjour, 
TEOM, fraction de TVA). 

Globalement l’ensemble des catégories de 
recettes progressent entre 2021 et 2022, 
hormis les produits de la fiscalité transférée
composée de la CVAE, de la TASCOM, de 
l’IFER et du FNGIR (*) et les dotations (DGF) 

Parmi la fiscalité transférée, c’est la CVAE 
qui connait une variation de -15 % entre 
2022 et 2021, soit – 119 255 €.

(*) TASCOM =Taxe sur les surfaces commerciales
IFER = Imposition Forfaitaire des Réseaux
FNGIR = Fds National de Garantie Individuelle des Ressources Pour rappel, la réforme des impôts de production en 

2021 a eu pour effet de fortement diminuer les produits 
de la CFE (– 23,98 % sur la fiscalité directe). Les pertes 
sont compensées par une fraction de TVA (+ 35 % sur la 
fiscalité indirecte)

S’agissant des autres recettes, elles sont
constituées des produits des ventes et du
domaine, des recettes locatives (Maisons de
Santé) et des produits financiers (solde de la
compensation de l’Etat des emprunts toxiques.
C’est notamment cette dernière dotation
portant sur 112 000 € en 2022 qui permet de
faire varier à la hausse de 16,6 %. Il s’agit d’une
recette exceptionnelle et conjoncturelle.

Accusé de réception en préfecture
086-248600447-20230228-CC_2023_02_001-DE
Date de télétransmission : 06/03/2023
Date de réception préfecture : 06/03/2023



46

II.3.5 – les recettes réelles de fonctionnement (évolution 2020-2022) : la fiscalité directe

Les produits des contributions directes (TFB, TFNB, CFE)

En 2021, la baisse des produits CFE est liée à la réforme des impôts 
de production (diminution des bases pour les entreprises 
industrielles). Celle-ci est compensée par l’Etat par le biais d’une 
dotation de compensation.
L’évolution du produit de la CFE, en 2022, est peu dynamique
(+2,05 %) comme en témoigne la progression des bases entre 2021 
et 2022 (+ 0,5 %)

Les bases de la taxe sur le foncier bâti connaissent la variation la 
plus dynamique (+ 3,94 %) légèrement supérieure à la revalorisation 
des bases 2022 (pour mémoire +3,4 %).
Le produit évolue ainsi au total de 5,81 % avec la hausse des taux de 
2 % votée en 2022. En valeur absolue, la recette représente 
seulement 35 212 €

Les bases de la taxe sur le foncier non bâti connaissent une variation 
équivalente à la revalorisation 2022 (pour mémoire +3,4 %). 
Conjugués à la hausse des taux de 2 %, la variation totale du produit 
est de 5,48 %, soit 10 743 €. 

Accusé de réception en préfecture
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II.3.5 – les recettes réelles de fonctionnement (évolution 2020-2022) : la fiscalité directe

Les produits des contributions directes (TH 2020 et THRS 2021-2022)

A compter de 2021, seule la base nette des 
résidences secondaires et locaux non voués à 
l’habitation principale est comptabilisée. Le produit 
2020 de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales est compensée par la fraction TVA à 
hauteur de 802 043 €

La variation des bases de la THRS est très peu 
dynamique et témoigne d’une diminution physique 
des bases (pour mémoire la revalorisation des bases 
2022 a porté sur 3,4 %)

Comparaison des taux des 4 taxes dans les 7 EPCI de la Vienne en 2022
Les taux de la Taxe sur le Foncier Bâti et 
sur la THRS du Loudunais sont à présents 
les taux les plus bas des EPCI de la Vienne 
(suite à la revalorisation en 2022, par la CC 
du Haut Poitou, de sa TFB passant de 1,86 
% à 5 %.

Accusé de réception en préfecture
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II.3.5 – les recettes réelles de fonctionnement (évolution 2020-2022) : la fiscalité directe

+ 283 091 €

(*) activation de la majoration spéciale pour la CFE en 2023, soit un taux 
estimé à 3,13 % pour 2023 (à ajuster avec l’état fiscal 1259-2023).
Le même coefficient d’évolution que le foncier bâti ne eut être appliqué, 
le taux actuel étant déjà au niveau de la moyenne nationale

Il est également rappelé que l’activation de la fiscalité économique a 
lieu dans un contexte de suppression de la CVAE, limitant ainsi la 
nouvelle pression fiscale exercée sur les entreprises

Les produits des contributions directes attendues pour 2023
Bases THRS : + 5 %
Bases TFB : + 8 %
Bases TFNB : + 2 % 
Bases CFE : + 1,5 %

+ 232 333 €

Les bases prévisionnelles 2023 n’ont pas encore été notifiées (cf. état 1259). A partir des dynamiques d’évolution des bases 
des années précédentes et du coefficient de revalorisation des bases de 7,1 % pour 2023, les simulations sont été effectuées 
comme suit :

+ 333 848 €

Accusé de réception en préfecture
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Les autres produits de la fiscalité indirecte

II.3.5 – les recettes réelles de fonctionnement (évolution 2020-2022) : la fiscalité indirecte

Les produits de la fiscalité transférée

La taxe de séjour est en nette progression, sans 
atteindre son niveau de 2019 (1 135 969 €)

La variation des produits de la TEOM est légèrement plus 
dynamique que la variation des bases loi de finances 2022 
(+3,4 %)

Le FPIC reste stable par rapport à 2022, en raison 
d’une enveloppe à répartir quasi identique à celle 
de 2021. Les règles de répartition adoptée en 2022 
sont restés inchangées par rapport à 2021 

La fraction de TVA vient compenser la la suppression de la TH. 
A partir de 2023, la fraction TVA sera encore amené à varier à 
la hausse pour compenser la suppression sur 2 ans de la CVAE

Produit de la taxe GEMAPI = montant voté par l’assemblée 
pour couvrir les dépenses liées à la compétence

Accusé de réception en préfecture
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II.3.6 – Le financement de l’investissement entre 2020 et 2022

L’emprunt d’1 000 000 d’€ contracté en 2021
a permis de financer les investissements 2021
et 2022 en reconstituant le fonds de
roulement (FdR). Ce dernier a contribué au
financements des investissements 2022 à
hauteur de 229 053 €(*)

L’épargne nette a contribué pour 26,4 % au
financement de l’investissement en 2022 et
les subventions pour 51,88 %.

(*) un résultat négatif diminuera le FdR et servira à financer une 
partie de l’investissement. La collectivité devra veiller à ne pas le 
faire diminuer de manière trop importante pour conserver des 
marges de manœuvre. Un résultat positif l’augmentera permettant 
de reconstituer le FdR et financer les investissements futurs.Accusé de réception en préfecture
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I.3.7 - LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LES SCENARIOS DE PROSPECTIVES FINANCIERES

II.3 - Le budget principal

Dans la mesure où les trois budgets principaux sont liés, la prospective réalisée pour le budget principal tient compte des 
prospectives des deux budgets annexes développement économique et OTPL, notamment des subventions d’équilibre versées. Il 
s’agit de vérifier que le PPI du budget principal est soutenable et que ce budget dégage toujours le niveau d’épargne nécessaire au 
remboursement des emprunts (voire de l’autofinancement par une épargne nette positive).

La prospective a donc été réalisée à partir du PPI prévisionnel (voir diapos suivantes), et intègre les montants de subvention prévues
dans la prospective du budget annexe développement économique et les montants de subvention suivants pour l’OTPL : 430 000 € en
2023, et 550 000 € sur les années suivantes.

Rappel sur la méthodologie :
1. Un programme pluriannuel d’investissement prévisionnel 2023-2026 (NB : dans les dépenses 2023 on retrouve les 

restes à réaliser de 2022) ;
2. Une estimation de l’évolution des dépenses et recettes prévisionnelles de fonctionnement entre 2023 et 2026
3. Une estimation des soldes intermédiaires de gestion (épargnes) en intégrant les hypothèses de réalisation des 

emprunts prévisionnels et un fonds de roulement minimum de 1 000 000 €.

Accusé de réception en préfecture
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II.3 - Le budget principal

VUE SYNTHETIQUE DES PROGRAMMES D’INVESTISSEMENT 2023-2026 

Réparation sinistre carrelage
(pris en charge par l’assurance
dommage-ouvrage)

Focus sur diapo suivante

Création d’une aire de
lavage, d’un hangar et d’un
quai de déchargement

Réhabilitation des dolmens

I.3.7 - LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LES SCENARIOS DE PROSPECTIVES FINANCIERES
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II.3 - Le budget principal

VUE DETAILLEE PROGRAMME D’INVESTISSEMENT TRAVAUX ET EQUIPEMENTS DIVERS 
(administration générale)

I.3.7 - LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT ET LES SCENARIOS DE PROSPECTIVES FINANCIERES

Accusé de réception en préfecture
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Enveloppes OPAH-RU dans le cadre de l’Opération de 
Revitalisation Territoriale du centre-ville de Loudun (voir 
focus sur budget consacré à la politique du logement 
(OPAH-RU)

Les charges à caractère général sont constituées pour 
près de 80 % par le chapitre 011 du service de gestion 
des déchets (voir focus budget service déchets)

Les dotations intègrent en produits nouveaux :
- la participation de l’ADEME à hauteur de 10 €/hab

pour la mise en oeuvre de la TEOMI (125 000 € en 
2023 et 125 000 € en 2024) ;

- La participation de la Région pour l’ingénierie TEPOS 
(20 000 en 2023, 25 000 € 2024 et 2025)

Les charges de personnel intègrent :
- le poste de direction du développement économique, -
une nouvelle revalorisation du SMIC et des salaires 
(+3,5%) sur 6 mois ;
- 4 CDD pour la mise en oeuvre de la TEOMI sur 5 mois
- 1 ingénieur TEPOS et animation du PCAET

Les simulations sur les autres recettes intègrent en 2024 
le produit de cessions d’immobilisations pour 125 000 € 
(ferme de Beaumont ?)

Les hypothèses d’évolution dépenses et recettes de fonctionnement 2023-2026

I.3.7 - LE SCENARIO DE PROSPECTIVE FINANCIERE : HYPOTHESE D’EVOLUTION DES CHARGES ET PRODUITS 2023-2026

Accusé de réception en préfecture
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FOCUS sur l’évolution prévisionnelle des dépenses du service de gestion des déchets ménagers 2023-2026

NB : les articles mentionnés dans le tableau sont les 
principaux postes de dépenses. Elles ne sont donc pas 
toutes détaillées. Le total du chapitre regroupe en 
revanche la totalité des dépenses

Le marché de traitement des déchets 
représente le poste le plus important. La 
variation est estimée pour 2023 à près de 22 
%, soit + 300 500 €. A partir de 2025, sous 
l’effet de la TEOMI (réduction du volume des 
déchets), la variation pourrait être moins 
sensible, voire être négative dans le scénario 
« optimiste »

I.3.7 - LE SCENARIO DE PROSPECTIVE FINANCIERE : HYPOTHESE D’EVOLUTION DES CHARGES ET PRODUITS 2023-2026
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FOCUS sur l’évolution des recettes du service de gestion des déchets ménagers 2023-2026

Intègre le produit de la redevance spéciale des 
communes (estimé à 25 000 € pour 2023) et à 
50 000 €/an à partir de 2024. Cette estimation 
est prudentielle, les recettes pourraient être 
supérieures si la production des déchets reste 
identique en volume qu’aujourd’hui.

Le reste à charge prévisionnel est déficitaire. 
Néanmoins, il intègre les amortissements qui 
représentent près de 400 000 €.
Aussi, il n’est pas envisagé de rehausser les 
taux de la taxe sur les ordures ménagères en 
2023.

L’ADEME participe à hauteur de 10€/hab à la 
mise en oeuvre de la TEOMI

I.3.7 - LE SCENARIO DE PROSPECTIVE FINANCIERE : HYPOTHESE D’EVOLUTION DES CHARGES ET PRODUITS 2023-2026
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FOCUS sur les nouvelles dépenses prévisionnelles relatives à la compétence logement et cadre de vie 
(dans le cadre de Petites Villes de Demain)

I.3.7 - LE SCENARIO DE PROSPECTIVE FINANCIERE : HYPOTHESE D’EVOLUTION DES CHARGES ET PRODUITS 2023-2026
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L’épargne nette prévisionnelle est positive en 2023
mais reste faible (pour le financement de
l’investissement). Le résultat global (ou variation du
fonds de roulement) est négatif. C’est le fonds de
roulement (ou réserves) qui vient compenser et
absorber le besoin en financement pour limiter le
recours à l’emprunt. A partir de 2024, l’épargne nette
redevient positive sous l’effet de ressources
nouvelles de la fiscalité directe et indirecte (taxe de
séjour) et du ralentissement de la progression des
dépenses de fonctionnement.

Malgré la progression des annuités de la dette (liés
aux emprunts prévisionnels), l’épargne nette reste
positive et progresse sur 2024.

Le fonds de roulement correspond à 2 mois de
règlement de charges de personnel. C’est le FdR
minimum conseillé par les chambres régionales des
comptes. Ce FdR vient financer les dépenses
d’investissement 2023 pour limiter le recours à
l’emprunt sur 2023

I.3.7 - LE SCENARIO DE PROSPECTIVE FINANCIERE : LES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION PREVISIONNELS 2023-2026 
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LES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION PREVISIONNELS 2023-2026 

II.3 - Le budget principal

Le ratio d’endettement passe à 10,12 années en 
2023 pour se stabiliser autour de 9 ans à partir de 
2024, sous l’effet d’une stabilisation de l’encours (fin 
d’emprunts à long terme qui compense les emprunts 
nouveaux), ce qui reste satisfaisant. 

Après une baisse des épargnes en 2023, le budget 
retrouve une variation à la hausse de ses épargnes. 
Néanmoins, le taux d’épargne (voir graphique ci-
dessous) reste faible et inférieur à la « norme » 
(entre 8 et 15 % le taux est considéré comme 
satisfaisant). Entre 2023 et 2026, le taux d’épargne 
brute est entre 5,6 % et 6,5 %.

L’impact du scénario de prospectives de l’OTPL sur le budget principal
(avec subvention d’équilibre 440 000 €, 550 000, puis 650 000 € à
compter de 2025 vient renforcer les tendances (baisse de l’épargne nette,
taux d’épargne brute inférieure à 5 %), sans toutefois les impacter
fortement puisque le différentiel de subvention d’équilibre porte sur 100
000 € à compter de 2025.
En revanche, à partir de 2027, au regard de l’épargne nette négative de
l’OTPL, le budget principal devra renforcer son soutien, ce qui ne sera
possible qu’à la condition de renforcer sa propre épargne.
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En synthèse :

- Un projet d’investissement « phare » et structurant,  issu du projet de territoire,  contribuant à l’attractivité et développement 
économique du territoire porté par le budget développement économique et soutenable, qui va nécessiter le maintien de la subvention 
d’équilibre à hauteur de 300 000 € sur les années futures ;

- Un projet de développement et de valorisation touristique qui va pouvoir s’appuyer sur les produits de la taxe de séjour via le 
reversement par la subvention exceptionnelle par le budget principal ;

- Le budget principal supporte la part d’autofinancement des dépenses d’investissement de ces deux budgets annexes ainsi que les charges des 
services support nécessaire à la réalisation de ces investissements ;

- Une hausse des dépenses incompressibles :
• la masse salariale pour faire face au développement de ses compétences (politiques de transition avec le PCAET et l’engagement « Territoire à 

Energie POSitive », redynamisation de la ville-centre, mise en place de la TEOMI) et au pilotage des projets structurants pour le territoire 
(pépinière d’entreprises) ;

• les charges à caractère général (inflation, TGAP pour le traitement des déchets)
• La révision de la DSP pour l‘exploitation du centre aquatique face à la hausse des coûts de l’énergie ;

La hausse de ces dépenses incompressibles fragilisent l’équilibre du budget des exercices à venir et diminuent ses capacités 
d’investissement, sans recettes nouvelles ou sans revoir les politiques qui permettraient de réduire le volume des dépenses. La marge 
de manœuvre reste cependant très limitée (pour rappel, les charges à caractère général sont constituées à 80 % par les dépenses du 
service déchets, les charges de personnel sont constituées à 60 % par le service déchets et les services scolaires et périscolaires).
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